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PORTÉE DU RAPPORT DE GESTION ET AVIS AUX INVESTISSEURS 
 
Le présent rapport de gestion (le « rapport ») porte sur les résultats d’exploitation intermédiaires 
consolidés d’AtmanCo Inc. (la « Société » ou « AtmanCo » ou « ATW Tech ») pour le trimestre 
terminé le 31 mars 2018 comparativement au trimestre terminé le 31 mars 2017. Les 
commentaires contenus aux présentes visent à aider le lecteur à mieux comprendre les activités 
de la Société et relever les éléments-clés de ses états financiers consolidés.  
 
Les états financiers intermédiaires consolidés résumés et les notes y afférentes ont été établis 
selon la Norme comptable internationale 34, Information financière intermédiaire (l’« IAS 34 »). Ils 
ne contiennent pas toute l’information qui doit être présentée dans des états financiers annuels 
complets. Certaines informations et notes à fournir figurant habituellement dans les états 
financiers annuels ont été omises ou résumées lorsqu’elles ne sont pas jugées essentielles à la 
compréhension de l’information financière intermédiaire consolidée de la Société.  Par 
conséquent, ce rapport doit être lu conjointement avec l’information contenue dans les états 
financiers consolidés annuels audités de la Société et les notes qui s’y rapportent pour l’exercice 
terminé le 31 décembre 2017. Toutes les informations financières ont été préparées 
conformément aux Normes internationales d’information financière (« IFRS ») et tous les 
montants indiqués sont exprimés en dollars canadiens, à moins d’indication contraire. 
 
Les auditeurs indépendants de la Société n’ont pas effectué un examen de ce rapport financier 
intermédiaire selon les normes établies par l’Institut Canadien des Comptables Agréés en ce qui 
concerne l’examen du rapport financier intermédiaire. 
 
Les états financiers intermédiaires consolidés et le rapport de gestion ont été revus par le comité 
d’audit de la Société, et approuvés par son conseil d’administration le 23 mai 2018. Des 
renseignements supplémentaires sont disponibles sur le site internet de SEDAR à 
www.sedar.com. 
 
DÉCLARATION PROSPECTIVE 
 
Le rapport de gestion a pour but d’aider les actionnaires à comprendre la nature et l’importance 
des changements et des tendances, de même que les risques et incertitudes, si bien que les 
résultats réels pourraient différer significativement de ceux qui sont indiqués ou sous-entendus 
dans ces déclarations. Les principaux facteurs pouvant entraîner une différence significative 
entre les résultats réels de la Société et les projections ou attentes formulées dans les 
déclarations prospectives sont décrits à la rubrique Facteurs de risques et incertitudes du présent 
rapport de gestion.  
 
VUE D’ENSEMBLE 
 
ATW Tech (« AtmanCo ») (TSX-V : ATW) est un leader des technologies de l’information, 
propriétaire de plusieurs plateformes technologiques reconnues tels que VoxTel, VuduMobile, 
Atman, Bloomed et Québec Rencontres. VoxTel se spécialise dans la facturation téléphonique et 
les solutions de paiements alternatives pour les lignes fixes et mobiles. VuduMobile se spécialise 
dans la messagerie texte pour entreprises grâce à son application texto unique, conviviale et 
bilingue et sa solution clé en main qui permettent la gestion de programmes de messagerie texte 
au sein de tous les types d’entreprises. Les passerelles de connectivité (‘API’) Atman permettent 
aux entreprises d’optimiser leur capital humain. Bloomed est une plateforme cloud de gestion des 
données (‘smart data’) sur les consommateurs et leurs comportements destinée à des 
campagnes orientées vers les entreprises et le grand public. Québec Rencontres, une application 
de réseau social web et mobile, contribue au développement de relations interpersonnelles 
durables. 
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FAITS SAILLANTS 
 

o Pour le premier trimestre 2018, la Société a généré des revenus de 3 357k$ 
comparativement à des revenus de 2 727k$ pour le trimestre comparable de 2017, soit 
une hausse de 630k$ ou 23% et une hausse de 79k$ comparativement au trimestre 
précédent se terminant le 31 décembre 2017. 

o Pour le premier trimestre 2018, la Société a généré des flux de trésorerie liés à ses 
activités opérationnelles positives (+14k$) comparativement à -207k$ pour son trimestre 
comparable 2017 et -191k$ pour son trimestre précédent (Q4-17). 

o Au 31 mars 2018, le carnet de commande de la Société totalise 11,5m$ 
comparativement à 8,9m$ au 31 mars 2017, soit une hausse de 2,6m$ (30%) et 
comparativement à 10,4m$ au 31 décembre 2017 pour une hausse de 1,1m$ (10%). 
 
 

PRINCIPALES INFORMATIONS FINANCIÈRES 
 
Les principales informations financières présentées sont tirées de nos états financiers 
intermédiaires consolidés non audités.  
 

 
EN MILLIERS DE $  
(SAUF LES MONTANTS PAR ACTION) 

 
Trois mois terminé le 

31 mars 2018 

 
Trois mois terminé le  

31 mars 2017 

États consolidés du résultat global 
 

 
 

 

Revenus 3 357 2 727 

Marge brute 
 

771 
 

588 
 
Résultat d’opérations 
(avant amortissement) 

 
 

(205) 

 
 

(184) 

Résultat (perte) net (te) 
 

(493) 
 

(571) 
 
Résultat (perte) net (te) de base et 
dilué par action  

 
(0,01) 

 

 
(0,01) 

 
 
 
ANALYSE DES RÉSULTATS D’OPÉRATIONS 
 
Tendance des produits d’exploitation et du carnet de commande 
 

EN MILLIERS DE $ Trois mois terminé le 

 31 mars 2018 31 mars 2017 

Revenus 3 357 2 727 

Carnet de commande 11 480 8 857 
 
La hausse des revenus de 630k$ du premier trimestre 2018 par rapport au premier trimestre 
2017 s’explique principalement par l’augmentation des activités de VoxTel (+517k$) ainsi que la 
contribution de VuduMobile pour 126k$.  
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Les revenus du Q1-2018 sont également en hausse de 79k$ ou 2,4% par rapport à Q4-17. 
 
La hausse du carnet de commande de 2,6m$ (30%) par rapport à l’an dernier s’explique 
principalement par la hausse du carnet de commande de VoxTel (+1,247k$) et d’Atman (+247k$) 
ainsi que l’ajout du carnet de commande de Vudu (+759k$).   Le carnet est également en hausse 
de 1,1m$ ou 10% par rapport au trimestre précédent se terminant le 31 décembre 2017. 
 
Le carnet de commande d’AtmanCo correspond aux facturations encaissées pour des services 
non rendus au 31 mars 2018. Le carnet de commande de VoxTel et Vudu correspond aux 
revenus prévus des clients récurrents existants au 31 mars 2018 pour les 12 prochains mois 
considérant une attrition moyenne de 20% pour VoxTel et de 10% pour Vudu. 
 
Charges 
 

EN MILLIERS DE $ TROIS MOIS TERMINÉ LE 31 MARS 

2018 
TROIS MOIS TERMINÉ LE 31 MARS 

2017 
   
Charges 
Coût des ventes (opérations)  
Frais de vente 

 
2 586 

451 

 
2 138 

392 
Frais d’administration 525 379 
Frais financiers 
Amortissement 

90 
198 

88 
139 

 3 850 3 136 

 
Coût des ventes (opérations) 
Le coût des ventes de 2,6m$ inclut les frais d’opérations de VoxTel, soit principalement les 
redevances aux opérateurs et partenaires ainsi que les autres frais de télécom. 
 
La marge brute de 23,0% pour Q1-18 s’est améliorée de 1,4% comparativement à Q1-17 qui était 
de 21,6% et légèrement à la baisse par rapport à celle de Q4-17 de 23,5%. 
 
Frais de vente 
La hausse des frais de vente de 59k$ entre le premier trimestre 2018 et le premier trimestre 2017 
s’explique principalement par l’ajout à la force de vente au cours de 2017 incluant l’ajout de celle 
de Vudu (24k$). 
 
Frais d’administration 
La hausse des frais d’administration de 146k$ entre Q1-18 et Q1-17 s’explique principalement 
par des frais encourus en lien avec les projets d’acquisitions en cours et démarches de 
financement (+60k), l’ajout de Vudu (+41k$) ainsi les révisions salariales 2018. 
 
Amortissement 
La hausse de l’amortissement de 59k$ sur l’an dernier s’explique principalement par l’ajout de 
l’amortissement des intangibles de Vudu (+$37k). 
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TENDANCE DES RÉSULTATS TRIMESTRIELS  
 

EN MILLIERS DE $ (SAUF 

LES MONTANTS PAR ACTION) 
31 mars  

2018 
31 déc. 

2017 
30 sept. 

2017 

30 juin 

2017 
31 mars 

2017 
31 déc. 

2016 
30 sept.  

2016 

30 juin 

2016 

 T1 T4 T3 T2 T1 T4 T3 T2 

 

Revenus  

 

3 357 

 

3 278 

 

2 693 

 

3 081 

 

2 727 

 

2 606 

 

283 

 

244 

 

Marge brute  

 

771 

 

771 

 

557 

 

780 

 

588 

 

711 

 

(184) 

 

(284) 

Résultat d’opérations 

(avant amortissement) 

 

(205) 

 

(81) 

 

(290) 

 

(88) 

 

(184) 

 

(68) 

 

(131) 

 

(217) 

Résultat net et global 

 

(493) 

 

(192) 

 

(533) 

 

158 

 

(571) 

 

366 

 

(184) 

 

(284) 

Résultat net par 
action  

 

 

(0,01) 

 

 

0,00 

 

 

(0,01) 

 

 

0,00 

 

 

(0.01) 

 

 

0,01 

 

 

0,00 

 

 

(0,01) 

Carnet de 
commande  

 

11 480 

 

10,401 

 

10 531 

 

11 139 

 

8 857 

 

8 914 

 

830 

 

843 

SITUATION FINANCIÈRE 

 
EN MILLIERS DE $ 31 mars 2018 31 décembre 2017 
États intermédiaires consolidés de la situation 
financière  

  

Trésorerie et placements court terme 357 202 
Autres actifs à court terme 
Immobilisations corporelles et incorporelles 

2 064 
4 219 

1 985 
4 283 

Passifs courants 
Passifs à long terme 

3 417 
2 689 

3 125 
2 690 

Capitaux propres  2 061 2 324 

 
ANALYSE DE LA SITUATION FINANCIÈRE 
 
Trésorerie et placements court terme 
Au 31 mars 2018, la trésorerie et placements court terme totalisent 357k$ comparativement à 
202k$ au 31 décembre 2017, la hausse 155k$ s’expliquant principalement par les flux de 
trésorerie liés aux activités opérationnelles (+14k$) et de financement (+283k$), nets des flux de 
trésorerie liés aux activités d’investissement (-141k$). 
 
Passifs courants 
La hausse des passifs courants de 292k$ depuis le 31 décembre 2017 s’explique principalement 
par la hausse des revenus reportés (+247k$) et des prêts à court terme (+145k$), nets de la 
baisse de la baisse des dettes fournisseurs et autres créditeurs (-83k$). 
 
Capitaux propres 
La baisse des capitaux propres de 276k$ s’explique principalement par la perte nette de la 
période (-493k$), nette de la hausse du capital-actions et du surplus d’apport totalisant 219k$ et 
qui provient de la clôture d’un placement privé de 168k$ en mars 2018 ainsi que de la 
rémunération à base d’actions (+51k$). 
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ANALYSE DES FLUX DE TRÉSORERIE CONSOLIDÉS 
 

EN MILLIERS DE $ Trois mois terminé le 
 31 mars 2018 31 mars 2017 

Activités opérationnelles 14 (207) 

Activités d’investissement (141) (79) 

Activités de financement 283 (6) 
 
Activités opérationnelles 
Pour le trimestre se terminant le 31 mars 2018, les flux de trésorerie des activités opérationnelles 
de 14k$ ont augmenté de 221k$ en comparaison au premier trimestre 2017 qui s’explique 
principalement par la variation d’éléments du fonds de roulement (+221k$). 
 
Activités d’investissement 
Les investissements au cours du premier trimestre 2018 (141k$) incluent 131k$ pour les 
immobilisations incorporelles qui ont permis de bonifier les plateformes existantes d’Atman, 
VoxTel et Vudu. 
 
Activités de financement 
Les flux de trésorerie liés aux activités de financement totalisent 283k$ pour le premier trimestre 
2018. Cela s’explique principalement par l’émission d’actions (placement privé) pour 168k$, la 
hausse des prêts à court terme (144k$), nets du remboursement de capital sur dettes à long 
terme (-21k$) et de la facilité de crédit (-8k$). 
 
 
LIQUIDITÉS ET PERSPECTIVES FUTURES 
 
La Société utilise ses liquidités pour financer son développement, sa commercialisation et ses 
charges opérationnelles. Au cours des derniers exercices, la Société a subi des pertes 
d’exploitation.  De plus, au 31 mars 2018, la Société disposait de liquidités totales de 277k$ et un 
fonds de roulement négatif de 996k$. Cette situation indique l'existence d'incertitudes 
significatives susceptibles de jeter un doute important concernant la continuité d'exploitation de la 
Société. En effet, la capacité de la Société de s’acquitter de ses obligations et de financer ses 
activités futures dépend de sa capacité à atteindre un niveau de profitabilité, du soutien de ses 
créanciers et de sa capacité à aller chercher du financement additionnel. Rien ne garantit que la 
Société soit en mesure de réunir les capitaux nécessaires pour poursuivre le développement de 
ses activités.   
 
 
INFORMATION SUR LES ACTIONS EN CIRCULATION 
 
Le capital autorisé de la Société consiste en un nombre illimité d’actions dont 80 507 606 sont 
émises et en circulation au 31 mars 2018. La Société a également 8 306 804 bons de 
souscription et 7 441 535 options d’achat d’actions en circulation au 31 mars 2018 et possède 
une dette de 2,0m$ convertible au gré du détenteur en actions au prix de 0,10 $ par action. 
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TRANSACTIONS ENTRE PARTIES LIÉES 
 
Les parties liées de la Société comprennent les principaux dirigeants soit les membres du conseil 
d’administration, le président ainsi que le vice-président finance. Sauf indication contraire, aucune 
transaction ne comporte de caractéristiques ni conditions spéciales, et aucune garantie n’a été 
donnée ou reçue. 
 
La Société a conclu les transactions suivantes avec la direction et les membres du conseil 
d’administration au cours du premier trimestre 2018: 
 

EN MILLIERS DE $ 
31 mars 2018 

Rémunération à base d’actions aux membres de la direction et du conseil 
d’administration 23 

Frais du conseil d’administration 12 
Intérêts versés à une société détenue par un membre conseil 
d’administration 50 

 
En 2016, la Société a contracté un emprunt convertible de 2,0m$ échéant en octobre 2021 avec 
une société détenue par un membre du conseil d’administration. Ce prêt est garanti par 
l’ensemble des actifs de la Société.  En 2017, la Société a contracté un prêt temporaire de 50k$ 
auprès d’un d’une Société contrôlée par un membre du conseil d’administration, portant intérêt au 
taux de 12% par année, et qui apparait au passif à court terme au 31 mars 2018 puisque 
remboursable à la plus rapprochée des dates suivantes, soit le 2 juillet 2018 ou au moment de la 
clôture d'un placement privé de la Société. 
 
Ces opérations ont été conclues dans le cours normal des activités et sont mesurées à la valeur 
d’échange, soit la valeur établie et acceptée par les parties. 
 
ENGAGEMENTS CONTRACTUELS 
 
La Société loue ses bureaux en vertu de trois baux expirant respectivement entre mai 2018 et 
mars 2020. La Société loue également de l’équipement en vertu de baux venant à échéance 
jusqu'en février 2023. 
 
Au 31 mars 2018, les engagements contractuels s’échelonneront comme suit pour les prochains 
exercices :  
 

EN MILLIERS DE $ 
2018 2019 2020 2021 2022 Total 

Contrats de location simple 98 120 32 3 3 257 

 
ARRANGEMENT HORS BILAN 
 
La Société n’a conclu aucun arrangement hors bilan au cours de la période de trois mois 
terminée le 31 mars 2018.  
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JUGEMENTS, ESTIMATIONS ET HYPOTHÈSES 
 
Lorsqu’elle prépare les états financiers consolidés, la direction pose un certain nombre de 
jugements, d’estimations et d’hypothèses quant à la comptabilisation et à l’évaluation des actifs, 
des passifs, des produits et des charges. Les résultats réels peuvent différer des jugements, des 
estimations et des hypothèses posés par la direction et ils seront rarement identiques aux 
résultats estimés. Ces estimations sont révisées périodiquement et si des ajustements sont 
nécessaires, ils sont portés en résultats dans l'exercice en cours duquel ils deviennent connus.  
 
Les notes 2 et 4, afférentes aux états financiers annuels consolidés pour l’exercice terminé le 31 
décembre 2017, fournissent un résumé détaillé de toutes les principales conventions comptables 
de la Société et des estimations comptables qui en sont tirées. 
 
L’information sur les jugements, les estimations et les hypothèses significatifs qui ont la plus 
grande incidence sur la comptabilisation et l’évaluation des actifs, des passifs, des produits et 
des charges est présentée ci-après. 
 
Estimations 
 
Dépréciation des immobilisations corporelles et incorporelles 
 
L'évaluation des faits et circonstances démontrant l’existence d’un quelconque indice qu'un actif 
a pu se déprécier ou a pu reprendre de la valeur est un processus subjectif qui implique du 
jugement et souvent un certain nombre d'estimations et d’interprétations.  
 
En évaluant la dépréciation, la direction estime la valeur recouvrable de chaque actif ou unité 
génératrice de trésorerie en s'appuyant sur les flux de trésorerie futurs et utilise un taux d'intérêt 
pour les actualiser. L'incertitude relative aux estimations est liée aux hypothèses relativement aux 
résultats opérationnels futurs ainsi qu'à la détermination d'un taux d'actualisation convenable. 
 
Paiements fondés sur des actions et bons de souscription 
 
Pour estimer les charges liées aux paiements fondés sur des actions, il faut sélectionner un 
modèle d'évaluation approprié et obtenir les données qui sont nécessaires pour le modèle 
d'évaluation choisi. La Société a utilisé la volatilité de ses propres actions ainsi que la durée de 
vie probable et la période d'exercice des options d'achat d'actions et des bons de souscription 
octroyés. Le modèle utilisé par la Société est le modèle de Black-Scholes. 
 
Durée d’utilité des actifs amortissables 
 
La direction examine les durées d’utilité des actifs amortissables à chaque date de clôture en 
fonction de l’utilité prévue des actifs de la Société. Les résultats réels peuvent toutefois être 
différents en raison d’obsolescence technique, particulièrement en ce qui a trait à l'équipement 
informatique et aux sites web. 
 
Jugements 
 
Impôt différé 
 
L’évaluation de la probabilité d'un bénéfice imposable futur implique le jugement. Un actif d'impôt 
différé est comptabilisé dans la mesure où il est probable que des bénéfices imposables seront 
disponibles en réduction desquels des écarts temporaires déductibles ainsi que le report des 
crédits d'impôt non utilisés et les pertes d'impôt non utilisées pourront être imputés.  Au 31 mars 
2018, un actif d’impôt différé de 697 190 $ a été comptabilisé. 
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Continuité d’exploitation 
 
L’évaluation de la capacité de la Société de poursuivre sur une base de continuité d’exploitation, 
d’obtenir suffisamment de fonds pour couvrir ses dépenses d’opérations en cours, de remplir ses 
obligations pour l’année à venir, implique une grande part de jugement basé sur l’expérience 
passée et sur d’autres facteurs, incluant la probabilité d’événements futurs qui sont considérés 
comme raisonnables en tenant compte des circonstances. 
 
Crédits d'impôt à l'investissement 
 
Les montants et le moment de la constatation des crédits d'impôt à recevoir impliquent un certain 
degré d'estimation et de jugement quant à l'admissibilité des dépenses de frais de recherche et 
développement donnant lieu aux crédits d'impôt et quant à la probabilité d'encaissement de ces 
crédits. Les montants réclamés par la Société au titre des crédits d'impôt peuvent faire l'objet 
d'une vérification par les autorités compétentes pouvant entrainer une modification des montants 
réclamés. 
 
Capitalisation d’applications informatisées générées en interne 
 
La distinction entre les étapes de la recherche et celles du développement d’un nouveau projet 
de logiciel personnalisé ainsi que la détermination du respect des exigences en matière de 
comptabilisation de la capitalisation des dépenses de développement nécessite du jugement. 
Après la capitalisation, la direction fait un suivi afin de déterminer si les exigences en matière de 
comptabilisation sont toujours respectées et s’il existe quelque indicateur que ce soit d’une 
dépréciation possible des coûts capitalisés. 
 
NORMES QUI NE SONT PAS ENCORE EN VIGUEUR 
 
À la date d’autorisation de ces états financiers, de nouvelles normes et des modifications et 
interprétations des normes existantes ont été publiées par l'IASB, mais ne sont pas encore en 
vigueur, et la Société ne les a pas adoptées de façon anticipée. 
 
La direction prévoit que l’ensemble des prises de position sera adopté dans les méthodes 
comptables de la Société au cours de la première période débutant après la date d’entrée en 
vigueur de chaque prise de position. L’information sur les nouvelles normes et sur les 
modifications et les interprétations, qui sont susceptibles d’être pertinentes pour les états 
financiers consolidés de la Société, est fournie ci-après. Certaines autres nouvelles normes et 
interprétations ont été publiées, mais on ne s’attend pas à ce qu’elles aient une incidence 
importante sur les états financiers consolidés de la Société. 
IFRS 9, Instruments financiers 
 
En juillet 2014, l’IASB a publié IFRS 9, laquelle remplace IAS 39 Instruments financiers : 
comptabilisation et évaluation (IAS 39). IFRS 9 introduit des améliorations comprenant un modèle 
plus logique de classification et d’évaluation des actifs financiers, un modèle unique de 
dépréciation plus prospectif, fondé sur les pertes de crédit attendues et un modèle de 
comptabilité de couverture substantiellement modifié. Cette norme s’applique aux exercices 
ouverts à compter du 1er janvier 2018, l’adoption anticipée étant permise. La Société appliquera 
de façon rétroactive avec retraitement des périodes comparatives puisque la Société a déterminé 
qu’il n’y a aucune incidence de l’adoption de cette norme sur ses états financiers consolidés. 
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IFRS 15 – Produits des activités ordinaires tirés de contrats avec des clients 
 
En mai 2014, l’IASB a publié IFRS 15, laquelle remplace IAS 18 Produits des activités ordinaires, 
IAS 11 Contrats de construction, ainsi que certaines interprétations relatives aux produits. IFRS 
15 établit un nouveau modèle de comptabilisation des produits fondé sur le contrôle, modifie le 
fondement pour déterminer quand les produits sont comptabilisés à un moment précis ou 
progressivement, fournit de nouvelles indications plus détaillées sur des sujets particuliers et 
améliore et augmente les informations à fournir sur les produits. Cette norme s’applique aux 
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2018, l’adoption anticipée étant permise. La Société 
appliquera de façon rétroactive avec retraitement des périodes comparatives puisque la Société 
a déterminé qu’il n’y a aucune incidence de l’adoption de cette norme sur ses états financiers 
consolidés. 
 
IFRS 16 – Contrats de location 
 
En janvier 2016, l’IASB a publié IFRS 16, Contrats de location laquelle remplace IAS 17 Contrats 
de location. IFRS 16 supprime le classement à titre de location simple et impose aux preneurs de 
constater tous les contrats de location à l’état de la situation financière en comptabilisant un droit 
d’utilisation et une obligation locative. Une exemption est permise pour les contrats de location à 
court terme et pour les contrats de location pour lesquels l’actif sous-jacent a une faible valeur. 
De plus, IFRS 16 modifie la définition du contrat de location, établit les exigences de 
comptabilisation de l’actif et du passif notamment sur les aspects complexes comme les 
composantes autres que de location, les paiements locatifs variables et les périodes optionnelles, 
modifie la comptabilisation des accords de cession-bail, conserve en grande partie l’approche 
d’IAS 17 pour la comptabilisation des contrats de location par le bailleur et présente de nouvelles 
obligations d’information. IFRS 16 s’applique aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 
2019 et l’adoption anticipée est permise dans certaines circonstances. La Société n’a pas encore 
déterminé l’incidence de l’adoption de cette norme sur ses états financiers consolidés. 
 
 
FACTEURS DE RISQUE ET INCERTITUDES 
 
Risque de liquidité 
 
Le risque de liquidité représente le risque que la Société ne puisse honorer les demandes de 
liquidités ou ses obligations lorsqu’elles viennent à échéance. La Société gère le risque de 
liquidité en établissant des prévisions de flux de trésorerie afin de déterminer ses besoins en 
financement et en s'assurant qu'elle dispose des liquidités et des facilités de crédit suffisantes 
pour combler ses besoins et pour respecter ses engagements à leurs échéances.  
  
La capacité de la Société de s’acquitter de ses obligations et de financer ses activités futures 
dépend de sa capacité à atteindre un niveau de profitabilité, du soutien de ses créanciers et de 
sa capacité à aller chercher du financement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



RAPPORT DE GESTION  
POUR LE TRIMESTRE TERMINÉ  

LE 31 MARS 2018 
 

 

  
11 

 
  

Le tableau suivant présente les échéances contractuelles des passifs financiers consolidés de la 
Société au 31 mars 2018: 
 

EN MILLIERS DE $ 
Moins de 6 mois 6 à 12 mois 12 mois et plus 

Dettes fournisseurs et autres 
créditeurs 2 156   

Prêt à court terme 206   

Dette à long terme 51 80 1 992 

Total 2 413 
 

80 1 992 
 
Risque de crédit 
 
L'exposition maximale au risque de crédit est limitée à la valeur comptable de la trésorerie, de 
placements à court terme et de comptes clients au 31 mars 2018. 
 
Au 31 mars 2018, le compte client le plus important représente 61% des comptes clients (61% au 
31 décembre 2017). Ce compte client est une compagnie de télécommunication qui possède une 
cote de crédit Baa1 selon Moody’s et qui agit à titre d’intermédiaire de VoxTel pour des services 
de facturation téléphonique auprès de plus de 50 clients de VoxTel. Par ailleurs, 73% du solde 
des comptes clients au 31 mars 2018 ont comme contreparties des compagnies de 
télécommunications canadiennes d'importance qui jouissent également d'une excellente notation 
externe de crédit. 
 
La Société effectue un suivi continu des défaillances des clients et d'autres contreparties sur une 
base individuelle et les contrôles de risque de crédit tiennent compte de cette information. La 
Société a pour politique de traiter uniquement avec des parties solvables. 
 
La direction de la Société estime que la qualité du crédit de tous les comptes clients qui ne sont 
pas dépréciés ou en souffrance, à chaque date de présentation de l'information financière, est 
bonne. 
 
En ce qui a trait aux comptes clients, la Société n’est exposée à aucun risque de crédit important 
à l’égard d’une partie en particulier ou d’un groupe de parties présentant des caractéristiques 
similaires. 
 
Concurrence 
La Société évolue dans un marché où certains compétiteurs sont en mesure de déployer des 
moyens considérables pour développer des solutions concurrentes, affectant ainsi le potentiel 
commercial de la Société. Toutefois, rien ne peut garantir la vitesse à laquelle les clients 
adopteront ces solutions ni la vitesse à laquelle la concurrence développera des services 
similaires. 
 
Propriété intellectuelle et risques de contrefaçon 
Le succès de la Société dépend de sa technologie exclusive. La Société s’appuie sur une 
combinaison de brevets, de droit d’auteurs, de secrets commerciaux, d’ententes de non 
divulgation et de dispositions contractuelles diverses pour protéger sa technologie exclusive. Au 
mieux de ses compétences, la Société a pris toutes les actions pour se protéger mais rien ne 
peut garantir que les mesures prises par la Société seront suffisantes pour empêcher 
l’appropriation illicite ou la contrefaçon de sa technologie par des tiers. 
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Incapacité de mettre en œuvre la stratégie établie 
La croissance de la Société est tributaire de sa capacité à mettre en œuvre la stratégie établie. 
Rien ne garantit que la direction réussisse à la mettre en œuvre avec succès.  
 
Personnel clé 
Le succès de la Société repose en grande partie sur son président. Si la Société devait perdre les 
services de celui-ci, sa capacité de mettre en place son plan d’affaires pourrait en être 
sérieusement affectée ou retardée. 
 
Instruments financiers 
La Société est exposée à différents risques relativement aux instruments financiers. Les 
principaux types de risques auxquels la Société est exposée sont le risque de liquidité, le risque 
de crédit et le risque de taux d'intérêt. La Société n'utilise pas des contrats visant des instruments 
financiers, à des fins spéculatives. 
 
RESPONSABILITÉ DE LA DIRECTION EN REGARD DE L’INFORMATION FINANCIÈRE 
 
La direction est responsable d’établir et de maintenir les contrôles internes à l’égard de 
l’information financière.  La direction a évalué, ou fait évaluer sous leur supervision, le contrôle 
interne à l’égard de l’information financière de la Société au 31 mars 2018 et ont conclu que ce 
dernier est efficace. La direction est également imputable pour les états financiers consolidés de 
la Société et pour toute information paraissant dans le rapport trimestriel. 
 
Au cours de la période terminée le 31 mars 2018 la direction n’a constaté aucun changement 
dans le contrôle interne à l’égard de l’information financière, qui a eu ou dont on peut 
raisonnablement penser qu’il aura une incidence importante sur le contrôle interne à l’égard de 
l’information financière. 
 
Les états financiers consolidés trimestriels ont été préparés conformément aux Normes 
internationales d’information financières (« IFRS »). Ces états incluent certains montants basés 
sur des estimations et des hypothèses. La direction a établi ces montants de manière raisonnable 
de manière à ce que les états financiers consolidés trimestriels reflètent la situation de façon 
correcte, à l’égard de tous les faits importants. L’information financière présentée ailleurs dans le 
rapport trimestriel est conforme aux états financiers consolidés trimestriels. 
 
 
La direction d’AtmanCo 


